
1

SARL Les Hauts de Cocraud c/services fiscaux et syndic de copro
COUR D'APPEL de POITIERS 2ème Chambre Civile - N° du rôle : 19/02102 Audience du 6 Novembre 2019 à 14 heures

CONCLUSIONS D'APPEL 
RECAPITULATIVES ET RESPONSIVES

DEMANDE DE MEDIATION
(conclusions notifiées sur modèle fourni par la partie)

COUR D'APPEL de POITIERS 2ème Chambre Civile - N° du rôle : 19/02102 
Audience du 6 Novembre 2019 à 14 heures

POUR : 

SARL LES HAUTS DE COCRAUD dont le siège est sis 61 QUAI DE BOSC 34200 
SETE, prise en la personne de son gérant,

Domicile élu au cabinet de la SCP ERIC TAPON - YANN MICHOT titulaire d’un office 
d’avocat dont le siège est 14 Boulevard de Lattre de Tassigny - Résidence la Prairie -
86000 POITIERS 

Ayant pour avocat :

Maître Audrey CHELLY SZULMAN
Avocat au Barreau de Paris 
183 rue de Courcelles 75017 PARIS 
Mail : acs@avocats75.net 

CONTRE :

1/ Monsieur le Comptable du Pôle de Recouvrement Spécialisé de Charente-
Maritime,

Comptable Public chargé du recouvrement de la créance du Trésor Public, domicilié 
en ses bureaux au Pôle de Recouvrement Spécialisé de Charente-Maritime, 26 
avenue de Fétilly 17020 LA ROCHELLE CEDEX.

Ayant pour Avocat plaidant Maître Philippe-Henri LAFONT, membre de la SELARL 
OPTIMA AVOCATS, Avocat au Barreau de SAINTES, demeurant 6 place Foch, 17100 
SAINTES, Et pour Avocat constitué, Maître Jérôme CLERC, membre du Cabinet 
LEXAVOUE, Avocat au Barreau de POITIERS, demeurant 7, Place du Clos des 
Carmes BP 508 - 86000 POITIERS.

2/ Le SYNDICAT DES COPROPRIETAIRES DE L’IMMEUBLE RESIDENCE LES 
HAUTS DE COCRAUD,

Syndicat, agissant par son syndic la SAS FONCIA CHARENTE MARITIME, 
immatriculée au RCS de LA ROCHELLE, sous le numéro 338 946 502, dont le siège
social est sis Route de Saint Martin à LA FLOTTE (17360), prise en la personne de 
ses représentants légaux, domicilié en cette qualité audit siège.             
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Ayant pour avocat Maître Hervé BLANCHÉ, membre de la SCP FLICHE - BLANCHE 
& ASSOCIES, avocat au Barreau de LA ROCHELLE, demeurant 57 avenue La Fayette 
- 17312 ROCHEFORT

Les présentes conclusions sont articulées en trois volets :

A) Premier volet : les conclusions d'appel initiales
B) Deuxième volet : Les conclusions responsives
C) Troisième volet : Une demande de médiation

A)- LES CONCLUSIONS D'APPEL INITIALES

Jugement d'orientation visé par l'appel (Pièce n°1)

Jugement d'orientation n° 19/00056, rendu le 5 Juin 2019 par M. Le Juge de 
l'Exécution du TGI de La Rochelle.

CN°RG 18/00072 – N° Portalis DBXC – W – B7C – DV7N

Affaire :
Monsieur Le Comptable du pôle recouvrement spécialisé de Charente-Maritime, 
Synd. de copropriétaires de la Résidence Les Hauts de Cocraud c/ Société Les Hauts 
de Cocraud immatriculée au RCS de Montpellier sous le numéro 382 850 808

LIMINAIRE

Dans ses écritures (pièce n°2) la SARL Les Hauts de Cocraud a parfaitement 
démontré qu'elle est la victime d'un disfonctionnement des contrôles fiscaux qui touche 
tous les français les exposant, en tant que présumés coupables, à une justice 
administrative d'exception aux façons anticonstitutionnelles.

La SARL a aussi démontré que privée accidentellement, par une erreur de La Poste, 
de son dernier recours face au redressement abusif réalisé à son encontre par les 
Services Fiscaux, elle conserve la voie pénale en cours où ses arguments sont 
extrêmement solides dans la citation elle-même (pièce N°3) et dans les pièces 
fournies à l'appui de la citation (pièce n°4).

L'organisation occulte et totalitaire des Services Fiscaux, qui se mettent au-dessus des 
lois sans motif valable, aboutit à une véritable terreur fiscale. Cette organisation n'est 
pas une vue de l'esprit, ni un effet d'un syndrome du complotisme, la preuve en est 
rapportée à la lecture des pièces remises au commissariat de Sète dans le cadre d'une 
enquête préalable engagée par M. Le Procureur du TGI de Montpellier (pièce n° 5)

Il n'est pas douteux que le contrôle fiscal évolue dans une zone de non droit, 
anticonstitutionnelle.

En effet depuis la déclaration des droits de l'homme de 1789 et les constitutions qui lui 
ont succédé, la sanction pénale répond à des conditions strictes qui sont les suivantes 

- Tout accusé est présumé innocent
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- Toute enquête doit être loyale et s'arrête à la porte du juge, l'enquêteur ne 
disposant pas du droit de sanction.

- L'accusé est jugé par un magistrat libre, à l'occasion d'une audience publique 
où il doit avoir le droit de se défendre librement.

- La sanction prononcée n'est exécutive qu'au terme des recours prévus.

Rien de tout cela pour le fisc, qui pourtant gère des situations de fraudes considérées 
comme tout aussi graves – voire plus graves -- que la plus grande partie des délits 
pénaux.

En effet, à l'issue de son enquête le contrôleur fiscal prononce lui-même la sanction, 
puis il l'exécute quelques soient les recours engagés par le contribuable, qui est 
présumé coupable par tous. 

Les recours du contribuable accusé ne peuvent être engagés que devant une justice 
d'exception : le Tribunal Administratif ; où le justiciable voit ses moyens de défense 
limités, notamment les conclusions du rapporteur public sont inconnues de lui, 
impossibilité de contre-expertise, recours non suspensifs, etc… où l'Etat est juge et 
partie. Un système du type "lettre de cachet" de l'ancien régime, indigne d'une 
démocratie.

De tout cela il ressort que la SARL Les Hauts de Cocraud est poursuivie par les 
Services Fiscaux pour une dette irréelle, entièrement fabriquée pour les besoins des 
Services Fiscaux de Sète en perdition dans un redressement qu'ils ont d'ailleurs perdu.

Toutes choses que le magistrat signataire du jugement d'orientation, dont il est 
interjeté appel, a parfaitement perçu puisqu'il l'a résumé de façon très claire dans son 
jugement :

DISCUSSION

Les motifs d'infirmer le jugement d'orientation du 5 Juin 2019 sont pluriels

Premier motif :

Il concerne la forme. La Cour retiendra que le commandement de payer valant saisie 
immobilière doit être délivré en main propre par l'huissier lui-même, seule manière de 
constater la régularité de délivrance par l'huissier (Cass. Civ. II, 14 octobre 2010, 
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numéro 09-69 580), ce qui n'a pas été le cas, l'avis de passage étant signé d'un clerc.
(pièce N°6)

La Cour retiendra aussi que tout acte administratif doit indiquer le nom du signataire,
Article L212-1 du Code des relations entre le public et l'administration, ce qui n'est pas 
le cas.

Le Juge n'a pas attaché d'importance à ces erreurs de forme, La Cour infirmera son 
avis et annulera le commandement de payer valant saisie immobilière pour erreur de 
forme.

Deuxième motif :

Le Code de l'Organisation Judiciaire en son article L213-6 prévoit que "Le JEX connait 
les difficultés relatives aux titres exécutoires …. Même si elle porte sur le fond du droit"

Le Juge de l'exécution avait donc tout pouvoir pour, comme le lui demandait la SARL 
Les Hauts de Cocraud, juger de la cohérence et de la réalité des sommes réclamées 
à la SARL par les Services Fiscaux.

Or le Juge s'est contenté de reprendre la procédure administrative, arguée d'illégalité
et d'inconstitutionnalité par la SARL Les Hauts de Cocraud, sans motiver sa position :

En agissant ainsi il a manqué à sa mission, et aux attentes de la SARL Les Hauts de 
Cocraud en la justice, son jugement doit être infirmé.

La Cour ne manquera pas d'analyser le dossier, comme le demande la SARL Les 
Hauts de Cocraud, elle ne pourra que constater l'irréalité des prétentions des Services 
Fiscaux à l'encontre de la SARL Les Hauts de Cocraud.

La Cour, dans ces conditions, qui ne peut pas ne pas percevoir la perversion des 
Services Fiscaux, annulera le commandement de payer valant saisie vente, et mettra 
un terme final à l'intrigue organisée par les Services Fiscaux, à l'échelle nationale, pour 
ruiner M. Dumas, à travers la ruine de ses sociétés et notamment de la SARL Les 
Hauts de Cocraud.

Troisième motif :

Le juge connait aussi les contestations relatives aux mesures conservatoires.

Le Code de Procédure civile, article L 121-2, permet au JEEX de lever toute mesure 
de garanties abusives : "Le JEX peut ordonner la mainlevée de toute mesure inutile 
ou abusive".
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Or, constatant que même en tenant compte de la somme réclamée indument par les 
Services Fiscaux, la vente de quatre maisons suffirait à couvrir la créance, le Juge de 
l'exécution pour autant ne lève aucune des garanties abusives des services Fiscaux, 
alors que dans le même temps il est informé des sommes réclamées par le 
syndic de copropriété.

En ne laissant à la SARL Les Hauts de Cocraud aucune possibilité de trouver de la
trésorerie, il la met en position de cessation de paiement artificielle, totalement 
illégitime.

Le juge se contente de limiter la vente à 7 lots, mais il laisse les garanties abusives 
sur les autres lots, il ne donne pas mainlevée sur ces lots, ainsi aucune vente n'est 
possible puisqu'aucune trésorerie n'en découlera, les fonds étant bloqués.

Bien plus, la vente forcée étant annoncée avec une mise aux enchères à la somme de 
103.626 € pour chacun des sept lots, quel acquéreur se présenterait pour acheter les 
autres lots à leur prix de 280.000€ ?

La mise à prix elle-même est un acte qui implique la justice dans l'escroquerie montée 
par les Services Fiscaux, lesquels ne manqueraient pas de redresser une vente 
amiable réalisée au prix de cette mise à prix ridicule, qui casse le marché.

Tout cela est regrettable et apporte indubitablement la preuve de la dérive de la 
fiscalité dans ce pays, qui tue plus qu'elle n'apporte du fait de la zone de non droit dans 
laquelle évoluent les contrôles fiscaux.

La Cour consciente de la situation invraisemblable de la SARL Les Hauts de Cocraud, 
après avoir apprécié l'inanité des sommes réclamées par les Services Fiscaux, fera 
droit à une main levée sur tous les lots de la SARL Les Hauts de Cocraud. Voire à 
minima sur 7 lots.

B) - LES CONCLUSIONS RESPONSIVES

LIMINAIRE

Le défaut de paiement de la SARL Les Hauts de Cocraud n'est pas de son fait.

Celui-ci résulte d'une agression fiscale sans fondement, que les conclusions 
présentées par M. Le Comptable du Pôle Recouvrement de la Charente-Maritime ne 
peuvent couvrir qu'à l'aide de deux mensonges qui seront facilement 
débusqués.

Mais au préalable la SARL Les Hauts de Cocraud soumet formellement à La Cour 
la réflexion ci-dessous, qui découle de l'extrême complexité du Code Fiscal -- ce que 
personne ne conteste --.
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L'Assemblée Nationale a inclus dans Loi de finances pour 2019, n° 2018-1317 du 28 
décembre 2018, un article 109 qui modifie l'Article L 64 A du livre des Procédures 
Fiscales comme suit :
"Afin d'en restituer le véritable caractère et sous réserve de l'application de l'article 205 
A du code général des impôts, l'administration est en droit d'écarter, comme ne lui 
étant pas opposables, les actes qui, recherchant le bénéfice d'une application littérale 
des textes ou de décisions à l'encontre des objectifs poursuivis par leurs auteurs, ont 
pour motif principal d'éluder ou d'atténuer les charges fiscales que l'intéressé, 
si ces actes n'avaient pas été passés ou réalisés, aurait normalement 
supportées eu égard à sa situation ou à ses activités réelles."

La loi devant être égale pour tous, si donc il est délictuel d'utiliser les textes fiscaux 
pour diminuer l'impôt que l'on aurait payé sans cette utilisation, pareillement il est 
délictuel d'utiliser les textes fiscaux pour augmenter l'impôt que l'on aurait payé 
sans cette utilisation.

Ici l'interprétation défavorable des textes par les Services Fiscaux au détriment de la 
SARL Les Hauts de Cocraud est prouvé par l'avis du Rapporteur Public de la CAA de 
Marseille dans son mémoire à l'occasion de l'arrêt du 15 Janvier 2015 (Pièce n° 7)

Or, la loi précitée interdit factuellement pour les Services Fiscaux l'interprétation 
d'une situation de façon favorable à un impôt supplémentaire, alors que sans 
cette interprétation l'impôt eut été inférieur. Cette pratique répandue des Services 
de contrôle est donc dorénavant délictuelle.

Ou alors, nous ne sommes plus dans un pays de droit, mais dans une dictature 
fiscale…. Ce qui n'est pas impossible.

La Cour en jugera, son opinion est expressément requise par la SARL Les Hauts 
de Cocraud concernant cette résultante de la loi, (article 109 modifiant l'Article L 
64 A du livre des Procédures Fiscales)

Les deux mensonges fondateurs des Services Fiscaux

Le premier mensonge, tel qu'il est rapporté dans les conclusions des Services 
Fiscaux :
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Ce n'est pas ainsi que ce sont articulés les évènements :
En Juin 1994, le programme a été livré, l'hôtel a ouvert ses portes, treize lots étaient 
vendus, 79 étaient invendus donc toujours propriété de la SARL Les Hauts de Cocraud 
(alors SCI).

La SEP crée en 1993, indiquait clairement dans ses statuts (pièce n° 8), d'une part 
que le capital de cette société était représenté par l'ensemble des lots de la 
copropriété, d'autre part que les lots de copropriété et les droits dans la SEP étaient 
indissociables

En toute logique à l'ouverture de l'hôtel les lots restés la propriété de la SARL Les 
Hauts de Cocraud (alors SCI) étaient inclus de droit dans la SEP.

Sans cette condition, le montage fiscal, connu et accepté par les Service Fiscaux 
(pièce n° 9), ne pouvait pas vivre.

C'est donc mensongèrement que les Services Fiscaux prétendent, sans en apporter 
la preuve, qu'il aurait existé "une mise à disposition des lots invendus, sans la 
conclusion préalable d'un contrat ou d'un bail".

Ce mensonge des Services Fiscaux se heurte à la logique et au droit. En effet toute
mise à disposition de lots de la SAR Les Hauts de Cocraud (alors SCI) à Maeva
autrement que par l'intégration à la SEP serait tombée de droit sous le régime des 
baux commerciaux. Ce qui n'a jamais été le cas. Maeva ne serait plus alors intervenue 
comme gérant de la SEP, mais comme commerçant hôtelier pour 79 lots sur 92. Ces 
baux commerciaux auraient dû faire l'objet d'une annulation à l'occasion de chaque 
vente ultérieure, ce qui n'a pas été le cas.

Par ailleurs Maeva, gérant de la SEP, a toujours inclus la SARL Les Hauts de Cocraud 
(alors SCI) dans la répartition des bénéfices de la SEP, ces répartitions ont été 
déclarées par la société comme telle tous les ans, en pièce jointe un exemple retrouvé 
de la répartition en 1998. La TVA était évidemment payée avant répartition (pièce 
n°10).

Ce mensonge des Services Fiscaux prétendant que les lots de la SARL Les Hauts de 
Cocraud (alors SCI) n'étaient pas dans la SEP vise la récupération de la TVA dans le 
cadre de la livraison à soi-même. Soit une somme de 450.000 € environ, que le fisc 
doit à la société et refuse de lui payer avec ces arguties. Ce mensonge est donc 
doublé d'un vol.
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Cette situation est d'autant plus absurde que le régime de la TVA n'est pas lié au statut 
fiscal du propriétaire de lots, mais à celui de l'immeuble.

Quant au désir de M. Dumas de mettre fin à la gestion de Maeva, il ne découlait pas 
d'un intérêt personnel ou fiscal pour sa société. Il était dicté par le fait que MAEVA 
s'appropriait la chalandise de l'hôtel, ce que son statut de gérant de la SEP lui 
interdisait.

La clientèle directe de l'hôtel ne pouvait pas retenir ses locations sur place, elle devait 
impérativement passer par la centrale de MAEVA, cette clientèle était ainsi volée à la 
SEP par MAEVA.

Cette attitude lésait gravement la valorisation du commerce hôtelier des 
copropriétaires et rendait inopérant le montage fiscal. Un contrôle fiscal fut d'ailleurs 
lancé à ce sujet, qui, il semblerait, aurait été annulé.

Quoiqu'il en soit M. Dumas, défendant les intérêts de la copropriété, était devenu 
l'empêcheur de tourner en rond pour MAEVA qui l'interdit d'accès à la gestion de la 
SEP, dont il détenant 79 lots sur 92, et lui confisqua les clefs de ses lots, qui ne lui 
furent rendues qu'en 2010, soit 16 ans plus tard, le tout systématiquement couvert par 
la justice, malgré toutes les actions engagées par M. Dumas à ce sujet.

Le deuxième mensonge

Il concerne les conditions de mise en œuvre du contrôle fiscal de la SARL Les Hauts 
de Cocraud, ce mensonge est particulièrement choquant dans les conclusions remises 
par les Services Fiscaux :

Ce contrôle fiscal, réalisé par une brigade nationale spécialisée dans les très grands 
comptes et les grandes fortunes, la DNVSF, a été mis en œuvre par l'inspecteur 
Martino, qui s'est déplacé depuis Paris en avion à Sète, siège social de la SARL Les 
Hauts de Cocraud, qui faisait un chiffre d'affaires de 50 à 100 00 € par an et n'était 
donc pas dans ses attributions.
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Ce déplacement n'avait aucune logique. Il ne s'explique que par un ordre de 
destruction émanant directement de Bercy mis alors en cause par M. Dumas dans le 
cadre du redressement des droits de succession après le décès de sa mère en Juillet 
1997.

En effet, à l'occasion de cette succession, les Services Fiscaux, pour inventer un 
redressement inexistant, ont édité de multiples faux. Tous couverts par la hiérarchie 
au plus haut niveau, par la justice aussi. Pour finalement, en Février de cette année,
vingt ans plus tard, être désavoués par La Cour d'Appel de Montpellier qui a annulé
le redressement. Cette affaire avait été renvoyée devant elle sur arrêt de la Cour de 
Cassation.

L'inspecteur Martino, donc évidemment en service de destruction commandé, a 
transformé en opposition à contrôle fiscal la demande légitime de justification 
de sa venue, en tant que brigade d'exception, par M. Dumas, gérant majoritaire de
la SARL Les Hauts de Cocraud, lucide sur le motif réel de ce contrôle fiscal.

Pendant qu'à aucun moment la SARL n'a cherché à entraver le contrôle de l'inspecteur 
Martino, elle s'est retrouvée condamnée d'office par cette qualification d'opposition à 
contrôle fiscal, sans possibilité de se défendre. Alors même que les motifs du 
redressement décrété par l'inspecteur Martino ont été estimés peu convaincant par le 
Rapporteur Public de Marseille (Pièce n°7), qui en proposait le dégrèvement.

La justice administrative face à tant de manquements a probablement eu peur 
de discréditer les Services Fiscaux, elle a préféré l'erreur judiciaire au 
discrédit…

Depuis vingt ans M. Dumas, lui-même ou ses sociétés, sont donc les victimes de 
harcèlements et de violences fiscales infondées, qui ont entrainé sa ruine, alors même 
que sa vie aujourd'hui détruite méritait une fin digne eu égard à ses engagements 
professionnels et sociétaux irréprochables.
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De son côté l'inspecteur Martino, acteur consentant de la ruine de M. Dumas innocent 
des choses qui lui sont reprochées, a connu lui une carrière fulgurante puisqu'il est 
aujourd'hui le représentant de Bercy détaché auprès de la Haute Autorité pour la 
transparence de la vie publique depuis Avril 2014.

Un ange passe…

Ce sont sur ces deux mensonges que s'appuient les services fiscaux de la Charente-
Maritime pour poursuivre et ruiner la société de M. Dumas, la SARL Les Hauts de 
Cocraud.

La Cour, dans le cadre de ses compétences, peut parfaitement, comme cela lui est 
demandé, dans le cadre de l'article L213-6 du Code de l'Organisation Judiciaire,
rapporter les sommes indues réclamées par les Services Fiscaux, la raison de la chose 
jugée ne trouvant pas ici à s'appliquer.

Cette annulation des sommes réclamées par le fisc à la SARL Les Hauts de Cocraud 
est expressément demandée à La Cour, qui devra se prononcer à ce sujet en 
fonction des nouveaux éléments qui lui ont été exposés, qui se découvrent avec le 
temps.

La dette au syndicat des copropriétaires de la résidence les Hauts de Cocraud

Le fait que la SARL Les Hauts de Cocraud ait une dette envers le syndicat des 
copropriétaires n'est pas contesté.

Le fait que le harcèlement des Services Fiscaux ne permet pas à la SARL de dégager 
la trésorerie nécessaire au règlement de cette dette n'est pas contestable.

Ce qui est contesté c'est le montant de cette dette.

Cette contestation est pendante devant la Cour d'Appel de Poitiers, les arguments 
développés par la SARL Les Hauts de Cocraud à cette occasion sont repris ci-dessous 

"Le chiffre de 92003,89 € de créance, soumis au jugement du TGI et retenu par lui 
n'est ni juste ni sincère. 

En effet, il faut prendre en compte deux éléments :

Le premier élément 

Est l'arrêt de La Cour d'Appel de Poitiers du 2 Février 2010, n° 71, RG 06/02181, qui 
libère la SARL Les Hauts de Cocraud de la SEP de gestion hôtelière.

Cet arrêt entérine la situation réelle, même si alors les clefs des biens de la société 
sont toujours illégalement entre les mains de la SEP hôtelière qui refuse de les rendre.

Ainsi La Cour dans cet arrêt confirme que depuis 2003, la copropriété est organisée 
en deux types d'occupation : 
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- d'un côté la SARL Les Hauts de Cocraud et l'EURL Maringe Investissement qui 
devraient être libres de leurs 40 lots  

- de l'autre les copropriétaires regroupés en SEP (Société en Participation) dont le 
mandataire est la société Odalys, l'ensemble exploitant leurs 52 lots en gestion 
hôtelière.

Il est très important de noter que pendant toute ce temps la SEP hôtelière occupe 
gratuitement les parties communes, ceci au détriment des autres copropriétaires que 
sont la SARL Les Hauts de Cocraud et l'EURL Maringe Investissement.

Le deuxième élément

Finalement lassés de la gestion erratique et dolosive d'Odalys, les copropriétaires 
membre de la SEP dissolvent cette dernière en Décembre 2012, soit un an avant son 
terme, pensant récupérer la libre disposition de leurs maisons.

Mais Odalys fait signer un bail commercial à quelques propriétaires et en profite pour 
rester gratuitement dans les parties communes.

Le syndicat des copropriétaires est alors obligé d'engager une action en expulsion 
d'Odalys et en paiement d'un juste loyer à la copropriété.

Par un jugement du 4 Avril 2017, n° 16/01562, le TGI de La Rochelle expulse Odalys 
et fixe le loyer dû à 45000€ par an.

Mais Odalys fait appel de ce jugement et reste, toujours sans rien payer, dans les lieux.

La Cour d'Appel de Poitiers rend un arrêt le 23 Octobre 2018, n° 661, RG 17/01418,
Dans lequel elle confirme l'intégralité du jugement du TGI de La Rochelle (pièce n°4)
 

Ces deux événements confirment ce que dit la SARL Les Hauts de Cocraud depuis 
2003.

C'est à dire que depuis cette date, la copropriété n'avait aucune raison de voir une 
partie de ses membres, regroupée en SEP, occuper gratuitement les parties 
communes, cela au détriment des autres membres de la copropriété non inclus dans 
cette SEP qu'étaient la SARL Les Hauts de Cocraud et l'EURL Maringe 
Investissements. 

Les membres de la SEP depuis 2003, et Odalys depuis 2013, doivent donc à la 
copropriété la somme de 45.000 € X 15 ans = 675.000 €.

Soit au détriment de la SARL Les Hauts de Cocraud seule, porteuse de 1831 millième, 
la somme de :

675.000/10.000*1831 = 123.592 €
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Et au détriment de la SARL Maringe Investissements, porteuse de 1872 millièmes, 
environ et pour mémoire :

675.000/10.000*1872 = 126.360 €

Cette somme doit être retirée des prétentions du syndicat des copropriétaires en ce 
qui concerne les charges exigibles par lui auprès de la SARL Les Hauts de Cocraud.

La Cour ne peut que constater que la somme réclamée à la SARL Les Hauts de 
Cocraud par le syndicat des copropriétaires de 92003,89 € n'est ni juste ni sincère.

Mais aussi que c'est en réalité le syndicat des copropriétaires qui doit la différence 
entre 123592 € -- conséquence pour la SARL Les Hauts de Cocraud des impayés par 
les différents occupants sans titre et sans loyer des parties communes -- et les charges 
réelles déduction faite de tous les frais de relance ou de procédure qui n'ont pas lieu 
d'être."

La Cour prendra en compte la situation particulière de cette dette, dont le montant n'est 
pas définitivement fixé, qui n'est pas contestée dans son principe, qui n'est pas en 
danger, qui ne demande donc ni garantie particulière, ni exécution immédiate.

C)– LA DEMANDE DE MEDIATION

La SARL Les Hauts de Cocraud est dans une situation ubuesque et destructrice.

Cependant elle est consciente que le problème posé à La Cour d'Appel de Poitiers est 
complexe et difficile à cerner par les seules conclusions ou pièces fournies.

Il est aussi possible que les Services Fiscaux, dont les responsables ont pu changer 
de poste en vingt ans, aient une vision partielle de la situation excluant sa réalité 
factuelle et humaine, vision qu'ils pourraient peut-être reconsidérer.

C'est pourquoi la SARL Les Hauts de Cocraud croit utile de solliciter de 
Monsieur le Juge une médiation conformément à l'Article 131-1 et suivant du Code 
de Procédure Civile.

Pour le cas ou cette demande ne serait pas prise en compte

PAR LES MOTIFS EXPOSES

Il est demandé à la Cour d'infirmer dans sa totalité le jugement d'orientation du 5 
Juin 2019.

Puis de constater :
- que le commandement de payer des Services Fiscaux valant saisie est nul 

dans la forme
- que les contrôles fiscaux évoluent dans une zone de non droit par rapport à la 

loi sanctionnant tous les délits, telle qu'elle est prévue dans notre constitution et 
rapportée dans le Code Pénal.
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- que la Loi de finances pour 2019, n° 2018-1317 du 28 décembre 2018, a créé 
un article 109 qui modifie l'Article L 64 A du livre des Procédures Fiscales, que cet 
article s'impose aussi aux Services Fiscaux qui ne peuvent plus "interpréter une 
situation de façon favorable à un impôt supplémentaire, alors que sans cette 
interprétation l'impôt eut été inférieur."

- que les Services Fiscaux ont travesti la réalité quant à la situation de la SARL 
Les Hauts de Cocraud par rapport à son intégration dans la SEP, mais aussi par 
rapport au contrôle fiscal où elle a été accusée d'une opposition à contrôle fiscal 
inexistante.

- que la dette, non contestée de la SARL Les Hauts de Cocraud, envers le 
syndicat des copropriétaires de la résidence les Hauts de Cocraud est à recalculer, les 
chiffres présentés par le syndicat des copropriétaires étant faux.

Puis de dire :
- Que la créance des Services Fiscaux n'est non seulement pas certaine mais 

nulle, parce qu'inexistante et obtenue dans des conditions bafouant le droit et la 
constitution.

- Que de ce fait cette créance ne peut pas faire l'objet de mesure d'exécution, 
ni de prise de garantie, qu'elle doit simplement être annulée.

- Que la créance du syndicat des copropriétaires, reconnue par la SARL Les 
Hauts de Cocraud, est fausse dans son calcul et doit être recalculée en fonction des 
informations fournies par la SARL Les Hauts de Cocraud 

De donner mainlevée des hypothèques prises par les Services Fiscaux sur le stock 
de la SARL Les Hauts de Cocraud, d'annuler leur créance supposée.

D'ordonner le calcul des charges de copropriété conformément aux informations 
incontestables rapportées par la SARL Les Hauts de Cocraud.

De condamner, face à tous ces excès, les Services Fiscaux à une somme de vingt 
mille Euros de dommages et intérêts.

D'octroyer, à la SARL Les Hauts de Cocraud, une somme de trois mille Euros au titre 
de l'article 700, 

De condamner les Services Fiscaux aux entiers dépens.

SOUS TOUTES RESERVES

Pièce n° 1 – Jugement d'orientation n° 19/00056, rendu le 5 Juin 2019 par M. Le 
Juge de l'Exécution du TGI de La Rochelle. 
CN°RG 18/00072 – N° Portalis DBXC – W – B7C – DV7N 
Pièce n°2 – Ecritures et arguments de la SARL Les Hauts de Cocraud en première 
instance 
Pièce n° 3 – Citation personnelle signifiée au responsable du recouvrement devant 
la Chambre Correctionnelle du TGI de La Rochelle 
Pièce n°4 – Pièces jointes à la citation 
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Pièce n°5-Note récapitulative établie à l'occasion d'une plainte déposée contre le 
syndicat Solidarités Finances Publiques, démontrant la réalité d'une action concertée 
et occulte à l'échelon national des Services Fiscaux installant la terreur contre toute 
règle de droit. 
Pièce n°6- Signification et avis de passage du commandement de payer valant 
saisie
Pièce n°7 Avis du Rapporteur Public de La Cour Administrative d'Appel de Marseille 
concernant le redressement de la SARL Les Hauts de Cocraud par le contrôleur Martino.
Pièce n°8 Statuts de la SEP 
Pièce n°9 Reconnaissance du montage BIC hôtelier par les Services Fiscaux 
Pièce n° 10 Répartition des fruits de la SEP à la SARL Les Hauts de Cocraud (alors 
SCI) par MAEVA
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